
La loi scolaire a 75 ans

A l ' occasion du 75e anniversaire de la loi sco-
laire de 1912 la Federation Generale des Ins-
tituteurs Luxembourgeois (FGIL) vient de publier
en juillet dernier un recueil comportant 5 contri-
butions:

La loi Braun de 1912. La liberation de
Trinstituteur, ed. FGIL,
Luxembourg 1987.

Quelques photos representant les principaux ac-
teurs de l ' epoque illustrent cette sobre brochure.
Les memoires ont ete rediges pour l'avant—propos
par Rene Gregorius et pour le corps du livret —
dans l ' ordre du volume — par Ed. Kirsch, J. Maas
et J.C1. Reding.

L ' etude de cette brochure a ete stimulee par un
pur interet personnel de la question. Notre point
de vue n ' est donc ni celui de l ' instituteur, ni
celui d ' une personne politiquement engagee, ni
specialement competente dans l ' histoire nationale.

Il nest guere possible de donner une appreciation
generale de la brochure, etant donne que plusieurs
auteurs y ont collabore de fagon fort inegale. Ne-
anmoins il nous semble que la collaboration aurait
gagne par une meilleure concertation au depart.
L ' apport structure aurait evite de nombreuses re-
dites et mieux capte l ' attention du lecteur d'un
bout A l ' autre. Ces remarques ont ete a l'origine
du commentaire individuel des textes et a la re-
presentation par tableaux des informations prin-
cipales.

Rene Gregorius nous deconcerte en un premier temps
par son manque d ' enthousiasme pour cette loi "dont
la percee etait modeste", car pour lui l'ecole
primaire determinee_par la loi de 1912 est loin
d ' etre une ecole laique ou neutre. Pourtant les
debuts virulents d ' antan ont conduit a de nets
progres et ameliorations. Finalement "cette grande
loi n marque notre enseignement bien au—dela de
toutes les polemiques ideologiques. Ses exigences
restant toujours actuelles, elle constitue " un ex-
emple a ne pas oublier".

Jacques Maas qualifie d ' emblee cette loi scolaire 
d ' enjeu politique majeur. Son article se veut un
rapide survol de la matiere jusqu'au seuil de la
confrontation decisive en 1912. Son texte, a ca-
ractere introductif et bien structure autour de
trois axes, replace la loi sur son arriere—fond
historique, decrit le climat politique entre 1898
et 1912 avant de passer rapidement a la campagne
menee pour nu contre une nouvelle loi scolaire.
L ' instruction des jeunes Luxembourgeois laissait a
desirer dans un pays independant depuis 1839. Les
travaux agricoles assuraient la survie de la majo-
rite de la population. A partir du 19e siècle l'e-
volution culturelle, economique et sociale deman-
dait des jeunes aptes a affronter l ' univers d'une
nouvelle societe industrielle. Plusieurs lois con—

tribuaient	 activer le progres pedagogique,
elaborer le statut de l'instituteur, A clarifier
le rapport Eglise/Etat.

En 1843 Guillaume II, Monseigneur Laurent et le
gouvernement luxembourgeois avaient congu une loi
favorable a l ' Eglise: le clerge avait obtenu et le
contrOle de tout savoir, profane et religieux, et
la surveillance de l ' instituteur. Comme ce dernier
devait fournir un certificat de moralite civile et
religieuse et participer	 la formation religieuse
des eleves, les hommes politiques liberaux n ' ap-
preciaient guere cette tutelle de l'Eglise.

En 1881 Henri Kirpach — directeur general de l ' In-
terieur — obtint que la surveillance du clerge fut
reduite au profit d ' un inspectorat professionnel
institue par l ' Etat. Get unique aspect favorisant
l ' autonomie de l ' instruction mecontenta le camp
clerical. Ce dernier obtint a nouveau satisfaction
en 1898. En effet, une nouvelle loi chargeait
l ' instituteur de la recitation du catechisme (qua-
tre fois par semaine un quart d ' heure). Pour les
liberaux, c l etait la regression. Les instituteurs
indignes reagirent par la creation du "Lehrerver-
band " (FGIL) " aux visees emancipatrices " . Le mou-
vement reactionnaire se structura dans le " Volks-
verein " afin de lutter contre les ideas 111)6-ales
et socialistes (1903).

Les partis politiques commencaient a se former des
le debut du siecle. Les partis de gauche emporte-
rent la victoire aux elections de 1908 et s l uni-
rent dans le bloc de la gauche motives par un an-
ticlericalisme commun. Un changement de mentalite
etait sous—jacent A cette evolution politique: la
societe civile etait en quete d ' une plus grande
liberte de pensee. Elle voulait se gerer de facon
autonome et luttait dorenavant pour aneantir ou du
moms reduire l ' emprise de l'Eglise.

A la fin de son article J. Maas reproche aux deux
camps leur intransigeance qui "deboucha sur une
confrontation violente " . Conferences, dossiers,
stages a l'êtranger, projets de reforme temoignai-
ent de l'agitation des esprits et de la determina
tion d ' instituteurs prenant parti pour une ecole
dependant de l ' Etat et non de l ' Eglise. Lorsque
Pierre Braun remit son projet de reforme de l ' en-
seignement primaire, l ' abces creva.

Ed Kirsch nous introduit dans la situation de
TrInstituteur luxembourgeois avant 1912. Ce memoi-
re est un interessant ouvrage de reference con-
struit sur un modele de progression chronologique.
L'auteur a beaucoup lu et compile. Un ramassage
d ' idees maitresses nous aurait paru mieux indique
pour valoriser le savoir accumule. Un bon plan
structure sans que les themes soient completement
entremeles aurait facilite l'apercu general.

Il est par ailleurs incontestable que l'auteur
nous fait revivre l ' histoire de pres grace a ses
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Tableau 1: L'EVOLUTION DE LA LEGISLATION DE L'ENSEIGNEMENT PRIMAIRE

1843
	

1881
	

1912

introduite art. 5)

par commune (art. 19) 	 1/2 par commune (art. 43)
+ Etat (art. 20)	 1/2 par parents (art. 44)
+ parents(art. 23)

6 ans (art. 5)

- acquerir connaissances
necessaires et utiles

- developper facultes in-
tellectuelles

- preparer a la pratique
de toutes les vertus
chretiennes et sociales

L'instituteur s'abstient
d'enseigner ou de tolerer
quoique ce soit qui puisse
6tre contraire au respect
d0 aux opinions religieu-
ses d'autrui. (art.18)

Obligation
scolaire

Frais
payer

Durk

But de l i en-
seignement

Enseignement gratuit(art. 77)

7 ans (art. 1)

art. 22 = art.18 de 1881
+ vertus civiques

Approbation
des livres

Branches

Commission	 1/3 des membres pris
d ' Instruction	 parmi les ecclesias-

tiques (art.59)

art.1: idem +
- poids et mesures
- histoire nationale
- geographie
- chant
- filles: tr. a l'aiguille
- elements de sc. naturelles
- dessin lineaire
- tenue des livres

gymnastique

choix des manuels par le
College des Inspecteurs ds.
le catalogue approuve par la
Commission d'Instruction

(art. 25)

Directeur General, eveque,
3 membres	 nommer par le
Grand-Duc pour une duree de
3 ans, inspecteur ppal, di-
recteur de l ' Ecole Normale,
inspecteur d ' ecole (art. 73)

idem +

- luxembourgeois

- notion d'economie domestique

- jeux scolaires (art. 23)

Commission d'Instruction
(art. 25)

Etat 
- Gouvernement

- Comm. d'Instruction
- Membres de l'inspectorat

Commune 
- Administration Communale
- Commission scolaire

(art.67)

(art. 27 = art. 72 de 1881)

3 membres nommer par le Gou-
vernement, eveque, inspecteur
ppal, inspecteur primaire, di-
recteur de l ' Ecole Normale, un
delegue du personnel enseignant
des ecoles communales (art. 68)

- instr. rel. et
morale

- lecture all. et
francaise

- ecriture all. et
francaise

- calcul
(art. 1)

- par la Commission
d'Instruction

- Commission d'Instr.
et chef du culte
approuvent livres
d ' instr. primaire et
religieuse et tous les
prix et livres remis
aux eleves (art.73)

Surveillance	 - par les inspecteurs	 Etat + commune
d'ecole et la Comm.
d ' Instr. Royale Grand- Directeur General
Ducale	 - Comm. d'Instruction
- surv. de l i ens. rel.	 Comite permanent
et de la conduite de	 Inspecteur ppal
l ' instit. par le mini-	 - Inspect. d'arrondiss.
stre du culte et le	 (art. 71)
chef du culte	 - appartient a l ' Etat et a
- les min. du culte	 la Commune (art. 71)
peuvent visiter l ' ecole - surveillance de l i ens. rel.
en tout temps (art.57) appartient au chef du culte

respectif
- visites uniquement pour
ens. rel. aux heures fixees

(art.72)

Certificat de	 - necessaire pour le	 art. 54(brevet de capacite)
	

aboli
moralite civi
	

brevet de capacite 	 = art 75 de 1843
le et relig.	 -	 etablir par bourg- art. 61 (nomination)

mestre et cure (art.75)
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Enseignement
religieux
a) Personnel

1843

ministre du culte +

1831

— ministre du culte

1912

pa r	 1	 ministre du culte ou

instituteur — instit.	 charge d'histoire par un ecclesiastique dele-

(art.	 51) sainte	 (art.	 20)
empechement	 momentane du

gue	 par celui—ci	 (art.	 26)

min. du culte: l ' instit. fe-
ra repeter le catechisme et
l'histoire sainte avec abs-
tension de toute explication

(art. 21)

— ministre du culte
— par manque de pretres ou de delegues
ecclesiast. les lecons en souffrance peu-
vent etre confiees a d ' autres personnes
aptes n ' appartenant pas au corps enseig-

cooperation de l ' instit.,	 nant et qui sont a proposer par le chef
histoire sainte + 4 fois 1/4	 du culte. En cas d ' impossibilite de trou-
d ' heure de recitation du cate— ver des titulaires en dehors du personnel
chisme (art. 1)	 l'instr. rel. et morale peut etre donnee

par des membres de ce personnel sills
consentent a s ' en charger. (art. 1)

b) Horaire

c) Dispense

fixe par l ' administr.	 art. 20 = art. 52 de 1843
communale d ' accord avec
le ministre des cultes fixe si possible soit au com-
et l ' inspect, d ' ecole	 mencement soit a la fin des
(art. 52)	 classes

art. 26 = art. 52 de 1843
= art. 20 de 1881)

sun declaration ecrite du pere
ou du tuteur (art. 26)

(tableau: M.—L. Werner—Braun)

documents varies (premiers reglements scolaires,
testaments favorisant la realisation de fondations
scolaires, un questionnaire refletant la situation
d ' un instituteur en 1818, des discussions parle-
mentaires etc.).

Il nous semble regrettable que la bibliographie
soit si mal soignee (ordre alphabetique non res-
pecte, oubli de citer certaines sources enoncees

dans le texte). Des auteurs tels que p. ex. A.
Heiderscheid, G. Trausch, Th. Witry n ' auraient-
ils pas fructueusement complete la liste?

Quant au fond Ed. Kirsch devoile le point de vue
de l ' instituteur qui remercie les hommes politi-
ques courageux et les instituteurs determines
d'avoir tire le maitre d ' ecole des tenebres mo-
rales et materielles. Il regrette que le nombre
d ' instituteurs se profilant par l ' action contre le
manque d ' instruction, de savoir pedagogique et de
remuneration fit trop restreint. Mais les initia-
tives et l ' engagement de personnes telles que Ma-
thias Adam, Adam Ecker, Johann Tautges, sortant
lentement les collegues de leur lethargie, provo-
quaient le besoin de se reunir, de discuter, de
publier et finalement d ' influencer la legislation.

Dans cet article — tout comme dans le suivant —
Ed. Kirsch base son texte sur les differentes lois
de l ' enseignement primaire, sans toutefois citer
les articles en question. Nous avons pense que les
lecteurs de " forum " apprecieraient une vue globale
de ces legislations afin de mieux situer l ' enver-
gure des progres dans l ' enseignement et les chan-
gements dans le rapport Etat/Eglise. Ce tableau
synoptique qui se veut complementaire au texte
d ' Ed. Kirsech fait d ' une part echo	 son texte et
d ' autre part est compile synoptiquement — par nous
— reproduisant certain's articles des lois de 1843,

1881, 1898, 1912, 1921. Ainsi allignes les change-
ments sautent plus rapidement a l ' oeil. Les deux
autres tableaux reprennent uniquement les informa-
tions de Kirsch recueillies dans son memoire au
sujet des associations d ' instituteurs (tableau 2)
et de leurs organes de presse (tableau 3). Que
tous ceux qui s ' interessent plus particulierement
aux dessous de l ' histoire se reportent au texte
integral de Kirsch.

L ' article d ' Ed. Kirsch intitule: la loi Braun 
presente de nets avantages de forme sun le prece-
dent. Il se memorise plus aisement tournant autour
de trois	 — la genese de la loi et ses an-

tecedents
— les nouveautes de la loi Braun
— les avis officiels (Commission

d ' Instruction, Conseil d'Etat,
eveque, FGIL, Union Catholique
des Instituteurs et Institu-
trices).

En confrontant les reflexions pedagogiques du de-
but du siècle	 celles de 1987 l ' auteur lance une
discussion fort stimulante sun les finalites de
l ' enseignement primaire. Eloge et critique lui
semblent de mise pour aborder avec 75 ans de re-
cul les options pour tel critere de formation pro-
fessionnelle du maitre ou tel style d'experience
pedagogique.

" Les nouveautes proposees", outre celles renseig-
nee§	 notre tableau 1 et dont Kirsch fait men-
tion d ' ailleurs tout comme de celles qui suivent,
sont: une 4e annee pedagogique ajoutee	 l'ecole
normale des instituteurs et la nomination selon un
critere de classement des instituteurs, et le dou-
blement des primes de brevets.

La critique etait fertile dans les deux camps
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d ' instituteurs dont le rapport de force etait
egal. Les preoccupations de l ' Union Catholique
tournaient plus specifiquempt autour de l ' educa-
tion religieuse dans un milieu ouvert 6 tous les
courants de pensee. Les membres de la FGIL se sou-
ciaient davantage des aspects techniques de forma-
tion des eleves et des maitres, separaient en-
seignement profane et religieux et se pronongaient
pour un enseignement etatise.

Dommage que l ' auteur, malgre un souci d'honnetete
intellectuelle, n'ait pas reussi a presenter les
deux avis avec le meme soin et sans inflechir
l ' opinion du lecteur vers le camps de la FGIL.

Deux coauteurs — Kirsch et Maas — nous parlent du
rele de la Loi et de sa difficile mise en vi-
queur. Des debats parlementaires houleux se de-
chainaient surtout autour des articles 22 (vertus
chretiennes et abstention de l ' instituteur de nui-
re aux convictions religieuses des eleves), 26

(l
' enseignement religieux est affaire du clerge,

non de l ' instituteur), 27 (surveillance de l'ecole
par le clerge). Des amendements furent proposes.
Certains d ' entre eux furent retenus et modifierent
legerement le texte initial. Ainsi 22 seances
etaient necessaires pour parvenir 6 un compromis:
ecole pas assez laique pour les uns, trop peu ca-
tholique pour les autres. Le 25.6.1912 la Chambre
adopta le projet de loi par un seul vote (34 voix
contre 17 et une abstention). Le 8 juillet 1912 la
loi passa par le Conseil d'Etat.

Cependant la jeune Grande—Duchesse Marie Adela7de
hesitait 6 signer jusqu ' au 10 aoOt 1912. Le len-
demain la loi fut publiee au Memorial. Le 14.10.
1912 elle entra en vigueur.

Pour Monseigneur Koppes ce compromis etait inac-
ceptable. Aveugle par la conviction d ' une defaite
et certain du non—sens d'une ecole neutre, rea-
git violemment. Sa-premiere lettre de protestation
du 21.6.1912 n ' ayant eu aucun effet sur le vote,
l ' eveque reprit la plume le 22.9.1912. Sans meme
attendre une reponse du gouvernement, 1l condamna
7 jours plus tard la loi en chaire. Il en empecha
meme l ' execution en defendant au clerge d ' enseig-
ner desormais l ' ecole. L ' eveque se sentait sou-
tenu dans sa desapprobation puisque le 26.10.1912
Pie X loua son zele d ' avoir tenu tete au tort que
le gouvernement luxembourgeois avait fait subir
1 ' Eglise. La gauche reclamait l'obeissance "des
fonctionnaires de l ' Etat " (clercs). La bataille
s ' envenima. L ' eveque menaga d ' excommunier les
lecteurs de six journaux, ainsi que les deputes

ayant vote la loi.

Les pretres nu leurs delegues ne remettront ef-
fectivement les pieds 6 l ' ecole qu'apres 1921. La
ferme volonte conciliatrice de Bech — directeur
general de l'instruction publique — et de Mgr Nom-
mesch — nouvel eveque — remedia aux querelles
trop longtemps entretenues. En 1921 une nouvelle
loi preservait les acquis de 1912 tout en rendant
possible — par un remaniement minime du texte — la
collaboration benevole de l ' instituteur 6 l i en-
seignement religieux.

J.Cl. Reding presente la loi scolaire en retro-
spective. Dans le cadre de la FGIL des brochures
parurent a l ' occasion des 25e et 50e anniversaires
de la Loi de 1912.

— La declaration du comite de la FGIL de 1937 me—
rite une attention particuliere grace 6 son in-
terpretation separee de l ' aspect technique (art
24) et de l ' aspect ideologique (art. 22) de la loi
ayant eu valeur d ' une veritable charte d ' affran-

chissement " (pretre et instituteur 6 egalite).

— Le numero special de la revue des instituteurs
(sept./oct. 1937) revient aux memes idees de fond
tout en insistant sur la Loi comme compromis re-
duisant seulement le pouvoir clerical sans toute-
fois l ' eliminer de l ' ecole publique.

— Lors du 50e anniversaire Jos Linster (president
de la FGIL) saluait la paix scolaire et invitait
les instituteurs a appliquer avec vigilance les
principes de 1912 et 6 ne pas sombrer dans l ' in-
difference. Il statue meme en exemple le dynamis-
me de la droite et de la hierarchie catholique,
tout en soulignant que leurs resultats ne meritai-
ent pas la meme admiration que leurs engagements.

— Depuis 1979 la FGIL adhere par le SEW (Syndicat
Education et Sciences) 6 l'OGBL.

Le 75e anniversaire presente une FGIL toujours de-
fenderesse d ' une bonne ecole publique.

Avec une invitation a ceux qui veulent profiter du
debut scolaire pour reflechir soit 6 l'evolution
du métier d ' instituteur et aux questions de fond
qu i ll souleve, soit 6 la coexistence de l'Eglise
et de l'Etat au Luxembourg, je signale que le
livret parcouru peut etre commande aupres de la
FGIL 19, rue d ' Epernay, Luxembourg, ou par vire-
ment postal de 280 Flux au CCP 1846-03.

Marie—Louise Werner—Braun

41.1mtre	 MIMIN01.111.1n1111110	

12


